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UNE ÉPOQUE SANS AMIRAL :  
LES GRANDS MAÎTRES DE LA NAVIGATION, 1626-1669

Alan James 
King’s College, London

En 1669, le duc de Beaufort, le dernier des cinq « Grands Maîtres, Chefs et 
Surintendants Généraux de la Navigation et du Commerce de France », disparut 
en combattant les forces turques qui assiégeaient les Vénitiens en Crête 1. Malgré 
ses efforts valeureux à la tête d’une armée navale composée de 25 vaisseaux 
et de 7 000 soldats français 2, Louis XIV décida de supprimer la charge et de 
rétablir celle d’amiral de France en faveur du comte de Vermandois, son fils 
illégitime, alors âgé de deux ans. Cette décision fut prise a priori pour des raisons 
dynastiques et des motifs personnels du roi, mais elle était liée également à une 
ambition bien connue 3 : désormais, en tant que secrétaire d’État de la Marine, 
Colbert avait une autorité administrative suffisante pour réorganiser la Marine 
royale et établir la France au premier rang des nations maritimes européennes 4. 
Ce rétablissement de la charge d’amiral de France en 1669 illustre bien la nature 
contradictoire de l’autorité navale du xviie siècle : la Marine royale devient de 
plus en plus moderne et « étatisée », tandis qu’elle demeure par certains aspects 
à la fois très personnelle et féodale. Dans les études consacrées à l’Amirauté 
de France à cette époque, il importe de ne pas négliger un de ces aspects au 
détriment de l’autre, en particulier l’analyse des liens personnels et féodaux 
toujours essentiels à cette époque.

1 Sur le conflit entre les Vénitiens et les Turcs, voir Roberto Barazzutti, « La Marine vénitienne 
face à la menace turque », Chronique d’histoire maritime, n° 60, 2006, p. 13-38. Je suis 
redevable à Roberto Barazzutti, Emmanuel Roubach et Julie Marionneau de leur aide dans la 
préparation du texte en français de cet article.

2 Ces soldats servaient aussi sur les seize galères : Charles de La Roncière, Histoire de 
la marine française, Paris, Plon, 1920, t. 5, p. 284-295 ; Jean-Paul Desprat, Les Bâtards 
d’Henri IV. L’épopée des Vendômes, 1594‑1727, Paris, Perrin, 1994, p. 446 ; pour les exploits 
admirables de Beaufort en tant que marin et amiral, voir ibid., p. 425-430, 433-439, 441-456. 

3 Guy Rowlands, The Dynastic State and the Army under Louis XIV. Royal Service and Private 
Interest, 1661 to 1701, Cambridge, Cambridge University Press, 2002 ; il montre à quel point 
Louis XIV voulait élever ses bâtards dans la haute noblesse. 

4 Étienne Taillemite, Colbert : secrétaire d’État de la marine et les réformes de 1669, Paris, 
Académie de marine, 1970.
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Pourtant, la plupart des historiens semblent s’intéresser essentiellement au 
seul aspect de la « modernisation ». Celle-ci commence avec l’année 1626 qui 
marqua la suppression de l’ancienne charge d’Amiral de France et la création 
de celle de grand maître de la navigation en faveur du cardinal de Richelieu. 
Les années suivantes, Richelieu élabora une marine de guerre sans précédent en 
France pour faire face aux Espagnols qui furent ses ennemis à partir de 1636. 
Qui plus est, en monopolisant l’autorité maritime en France, il semble que 
Richelieu ait prévu une centralisation administrative de la Marine moderne, 
mais qu’il ne put la parachever. On retiendra que la création de la grande 
maîtrise de la navigation ne fut « qu’une étape dans la voie de l’absolutisme 
monarchique 5 ». Pour les historiens, la grande maîtrise de la navigation traduit 
principalement les ambitions commerciales et absolutistes de Richelieu pour 
la Marine, ambitions renouvelées et réalisées par Colbert à partir de 1669. En 
résumé, les années 1626 à 1669 sont souvent présentées comme une déception 
pour les historiens et une trahison des idées progressistes du cardinal dans le 
domaine maritime.

L’héritage de Richelieu étant assez mal compris, cette conclusion apparaît 
quelque peu excessive. En effet, ce dernier ne s’intéressait pas uniquement à 
la modernisation des institutions mais aussi à l’aspect personnel, dynastique 
et militaire de la Marine. Malgré la création de la charge de grand maître, 
en 1626, et les autres titres qu’il collectionnait, tel que général des galères en 
1634, il devait par ailleurs gérer son autorité d’une manière pratique. Afin de 
bien servir son roi, il fallait, comme dans l’armée de terre, non seulement une 
gestion bureaucratique mais aussi une direction nobiliaire respectée, c’est-à-dire 
une autorité personnelle. Pour cette raison, et par le biais des réformes 
maritimes, Richelieu poursuivit un projet méconnu par les historiens mais qui 
influença l’histoire de la Marine française : léguer à son neveu Jean-Armand de 
Maillé-Brézé des charges prestigieuses, dignes de la haute noblesse 6. Il fallait 
pour cela que la grande maîtrise de la navigation soit une charge militaire du 
plus haut niveau possible.

Après la mort de Richelieu en 1642, la charge de grand maître revint à 
Maillé-Brézé, qui avait vaillamment servi à la tête des armées navales, mais ce 
dernier mourut lors d’une bataille, en 1646. D’après Charles de La Roncière, 
la marine fut désormais « frappée de stérilité » 7 car depuis 1646 la charge fut 
tenue par la reine-mère, Anne d’Autriche. À son tour, en 1650, celle-ci transmit 

5 Michel Vergé-Franceschi, Marine et éducation sous l’Ancien Régime, Paris, Éditions du CNRS, 
1991, p. 55-61.

6 Plusieurs des conclusions de cet article sont tirées d’Alan James, Navy and Government in 
Early Modern France, 1572‑1661, Woodbridge, Boydell Press, 2004.

7 C. de La Roncière, Histoire de la marine française, op. cit., p. 127.
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la charge à César de Bourbon, duc de Vendôme, et « en survivance » à son fils, 
frondeur, François de Bourbon-Vendôme, le duc de Beaufort. Cette « revanche 
posthume » de Vendôme, ancien gouverneur et amiral de Bretagne, qui avait 
été un grand ennemi de Richelieu et de ses réformes navales dans les années 
1620, semble marquer la fin définitive du rêve centralisateur du cardinal 8. 
Conformément à son passé de noble intéressé, Vendôme fut qualifié par 
La Roncière d’hypocrite et d’inepte 9. Ne jouant plus le rôle du grand défenseur 
des privilèges et traditions bretonnes depuis 1650, il agissait désormais comme 
un avare qui voulait exercer les pouvoirs universels auxquels avait prétendu 
Richelieu. En tant que grand maître, ce fut un échec, car Vendôme ne put rien 
mener à bonne fin par suite de la résistance du particularisme breton. Si les 
historiens reconnaissent qu’il a réussi à réserver en faveur de Beaufort quelques 
droits liés à la charge et à garder le contrôle de la « grange » de Brest 10, la province 
de Bretagne fut néanmoins « retranchée » du ressort du grand maître 11.

En dépit de ce que dit La Roncière, la décision de laisser entre les mains de 
Vendôme le titre de grand maître de la navigation correspondait aux besoins 
politiques et militaires très pressants de l’époque : les guerres civiles de la 
Fronde se prolongèrent démesurément à cause du gouvernement municipal 
de Bordeaux, dit « l’Ormée », qui résista et organisa les forces navales de cette 
ville. En 1649 une petite flotte royale de Brouage fut dirigée contre Bordeaux, 
mais ce n’était pas suffisant pour faire tomber cette ville. En 1650, l’arrivée de 
quatre frégates espagnoles dans la Gironde venues soutenir la rébellion incita 
le gouvernement royal à produire un nouvel effort, beaucoup plus grand. Ce 
fut avec une flotte de 23 vaisseaux et de 40 galiotes pris dans plusieurs ports 
ponantais que le comte du Daugnon entra dans la Gironde. Avec le soutien 
de l’armée de terre royale qui assiégeait la ville, il força les rebelles bordelais 
à se soumettre. Malgré cette victoire, la situation empira. En effet le prince 
de Condé avait pris la tête de la rébellion, désormais baptisée « la Fronde 
des Princes ». Plusieurs nobles joignirent les frondeurs. Parmi ces derniers se 

8 M. Vergé-Franceschi, Marine et éducation sous l’Ancien Régime, op. cit., p. 56 ; René 
La Bruyère, La Marine de Richelieu : Maillé‑Brézé, général des galères, grand amiral, 
1619‑1646, Paris, Librairie Plon, 1946, p. 227.

9 C. de La Roncière, Histoire de la marine française, op. cit., p. 345-346.
10 Avant l’arsenal, il existait à Brest « un grand bastiment nommé la Grange pour enfermer 

les canons, voiles, amarres et autres équipages des vaisseaux » (Dubuisson-Aubenay). On 
ne sait s’il s’agit d’un ancien magasin bâti sous François Ier ou du magasin général que fit 
bâtir en 1627 André Céberet, intendant de la Marine à Brest. – Voir Alain Croix, La Bretagne 
d’après l’itinéraire de Dubuisson‑Aubenay, Rennes, PUR/Société d’histoire et d’archéologie 
de Bretagne, 2006, p. 937 ; pour aller plus loin : Alain Boulaire, Brest et la Marine royale 
de 1660 à 1790, thèse de doctorat ès-lettres, université Paris-Sorbonne, 1988. – Tous nos 
remerciements à Pierrick Pourchasse qui a apporté les précisions permettant de rédiger la 
présente note (N.d.R.).

11 Ibid., p. 159.
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trouvaient le général des galères depuis 1643, le nouveau duc de Richelieu, et 
aussi le comte du Daugnon lui-même ! L’arrestation de Condé en janvier 1650 
fut très vite suivie en mai par la nomination de Vendôme comme grand maître. 
On avait indubitablement besoin de son appui politique à la cour 12, mais aussi 
en Bretagne, et de sa connaissance de la marine. Par ailleurs la nouvelle menace 
anglaise renforçait le besoin impérieux de disposer d’une marine de guerre 
dirigée par César de Vendôme.

Alors qu’il n’a pas démérité quant aux services rendus au royaume 13, les 
historiens n’ont pas considéré Vendôme comme un guerrier. Il prit la tête des 
forces navales en 1652, à un moment où la situation était fortement dégradée 
pour la Marine française. En août, il fut vainqueur des forces frondeuses et 
espagnoles près de La Rochelle 14. Il aurait pu continuer jusqu’à la Gironde, 
mais c’était compter sans l’intervention des Anglais à Dunkerque. Mazarin lui 
demanda de se retirer vers le nord, où il fut défait par Robert Blake à Calais 15. En 
1653, Vendôme retourna dans la Gironde. Ayant écarté les Espagnols et fermé 
le port de Bordeaux à l’appui étranger, il contribua directement à la chute de la 
ville et à la fin de la Fronde en France 16.

Il convient de relever l’importance des succès de Vendôme à la tête des 
flottes royales. Bien plus, il faut souligner que sa nomination à la tête de la 
Marine fut loin d’être une trahison du rêve centralisateur de Richelieu. Au 
niveau constitutionnel, l’héritage de Richelieu était en effet assez fragile. En 
Bretagne, son autorité en tant que grand maître fut principalement limitée à la 
distribution des congés « en long cours » et aux opérations navales. Richelieu 
avait tenté d’accroître son autorité en demandant l’obtention des droits associés 
et en érigeant des sièges d’amirauté en 1640, mais l’indépendance bretonne 
dans le domaine maritime ne fut guère mise à mal par ses initiatives : Richelieu 
ne récoltait que très peu d’argent et les sièges d’amirauté furent très vite éteints. 
Richelieu ne pouvait exercer son autorité maritime en Bretagne qu’en tant 
que gouverneur de cette province depuis 1631, et grâce aux liens personnels 
et politiques qu’il y entretenait. Il lui avait été impossible de surmonter la 

12 Mémoires du maréchal d’Estrées, éd. Paul Bonnefon, Paris, Renouard, 1910, p. 301.
13 Pour Jenkins, par exemple, en 1652, le premier objectif de Vendôme était de défendre 

Dunkerque, ce qu’il n’a pas pu faire : Ernest-Harold Jenkins, Histoire de la marine française, 
Paris, Albin Michel, 1977, p. 46.

14 Archives nationales de France (désormais ANF), fonds Marine, B4 2, 19 juin 1652, « Instructions 
du roi à Vendôme », fol. 65 ; C. de La Roncière, Histoire de la marine française, op. cit., 
p. 183-188.

15 J. R. Powell, « Blake’s capture of the French fleet before Calais on 4 September 1652 », 
The Mariner’s Mirror, vol. 48, n° 3, 1962, p. 192-207 ; Philip A. Knachel, England and the 
Fronde, Ithaca/New York, Cornell University Press, 1967, p. 174-175.

16 C. de La Roncière, Histoire de la marine française, op. cit., p. 201-206 ; J.-P. Desprat, Les Bâtards 
d’Henri IV, op. cit., p. 387-390 ; Sal-Alexander Westrich, The Ormée of Bordeaux: A Revolution 
During the Fronde, Baltimore, John Hopkins University Press, 1972, p. 119.
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résistance des états de Bretagne aux yeux desquels la protection de l’ancien 
droit du gouverneur de la province à exercer l’autorité d’amiral revêtait une 
importance primordiale 17.

Après la mort de Richelieu, le poste de gouverneur devint vacant, mais la 
lieutenance fut tenue par un proche de feu le cardinal de Richelieu, Charles 
de La Porte, duc de la Meilleraye. Il est fort probable que cette décision fut 
prise afin d’éviter des disputes éventuelles et de sauvegarder les très faibles 
prétentions, dans la province, du nouveau grand maître qui n’était autre que 
le neveu du cardinal, Maillé-Brézé 18. À son décès en 1646, pour Mazarin 
l’essentiel fut de protéger cette charge de la convoitise d’individus suspects, 
dont Condé 19 et d’autres prétendants, et de l’hostilité bretonne. C’est ainsi que 
la reine mère devint grand maître de la navigation en 1646. Depuis longtemps, 
afin que s’exerce un véritable pouvoir naval, les rois de France se sont attaché 
à ce que l’Amirauté soit détenue par quelqu’un ayant une autorité personnelle 
considérable et une loyauté sans faille.

Pourtant, même entre les mains de la reine mère, les états de Bretagne ne 
reconnaissaient pas la grande maîtrise de la navigation. Afin de satisfaire les 
protestations des Bretons et de protéger le peu d’autorité pratique de cette 
charge dans la province, elle en devint gouverneur en 1647, tout comme 
Richelieu l’avait été, pour les mêmes raisons, en 1631 20. Il reste que l’on 
ne peut, de ce fait, dire que la Bretagne était « retranchée » de la juridiction 
du grand maître en 1650 car, légalement, celle-ci n’avait jamais fait partie 
de son ressort en tant que tel. L’autorité de la charge de grand maître – et 
donc la possibilité de bien diriger des opérations navales sur toutes les côtes 
de France – restait en Bretagne comme elle l’avait toujours été, c’est-à-dire 
très faible.

En 1650, face à des impératifs militaires croissants, il apparut que la grande 
maîtrise ne pouvait être transmise qu’à quelqu’un qui pourrait l’investir 
d’une autorité réelle, et qui serait reconnue dans la province. Non seulement 
Vendôme avait de l’expérience dans l’organisation des flottes, mais il voulait 
aussi récupérer son influence personnelle en Bretagne. Il avait compris, 

17 Dans l’arrêt de vérification des lettres de Maillé-Brézé et de la reine Anne comme grand 
maître par le Parlement de Rennes leur autorité fut limitée dans la province à la distribution 
des « congés pour les voyages de long cours ou armement de guerre », tout comme pour 
leurs prédécesseurs. Les états de Vannes de 1643 insistèrent sur le fait qu’ils n’avaient 
cédé d’autres droits d’amirauté à Richelieu que parce qu’il avait été aussi gouverneur : 
Bibliothèque nationale de France (désormais BnF), fonds Duchesne, n° 43, fol. 27-31.

18 Maillé-Brézé tentait, en vain, de toucher tous les droits provenant des prises : BnF, fonds 
français, n° 18 592, 1649, « Mémoire touchant les prises », fol. 182.

19 C. de La Roncière, Histoire de la marine française, op. cit., p. 125, 157.
20 Émile-René Du Crest de Villeneuve, « Essai historique sur la défense des privilèges de la 

Bretagne en matière d’amirauté », Bulletin de l’Association bretonne, t. 16, 1898, p. 306-309.
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mieux que personne, que l’autorité effective de l’office dépendait de ses 
efforts à combattre la résistance bretonne et à prétendre toucher ses droits. Sa 
motivation et ses ambitions n’avaient pas changé depuis les années 1620 : il 
faisait partie de la noblesse et voulait protéger ses intérêts politiques, fiscaux, 
et surtout dynastiques. Il souhaitait faire avancer la fortune et la réputation 
de sa famille en développant sa vaillance militaire. En 1625-1626, Vendôme 
avait organisé les forces navales en Bretagne contre les Rochelais. Il voulait 
récupérer les frais de ces opérations coûteuses sur les états bretons, et il 
parvint en effet à récolter plusieurs paiements dans les années qui suivirent. 
Par suite de l’intérêt croissant pour ses services navals, ses droits furent de plus 
en plus reconnus par le roi 21. Ainsi, depuis au moins 1649, il se prétendait 
lieutenant général en Bretagne, avec droits d’amirauté 22. En 1651, il reçut 
notamment 330 000 livres des états bretons, par ordre du Roi, mais on en 
ignore les raisons précises. C’était peut-être une indemnité pour compenser 
ses pertes lors des opérations navales. D’après l’historien américain James 
B. Collins, c’était peut-être une récompense tardive à la suite de la perte de sa 
charge de gouverneur de Bretagne en 1626 23. En tout cas il est évident que le 
gouvernement le soutenait et faisait ce qu’il pouvait pour investir la grande 
maîtrise d’une autorité forte et directe 24.

Face à la résolution des états de Bretagne, qui insistèrent sur le fait que le grand 
maître ne pourrait jamais mettre en cause les privilèges du gouverneur, Anne 
d’Autriche garda la charge de gouverneur, et il advint même qu’en 1655 Vendôme 
fut débouté de ses prétentions plus globales sur la province 25. Mais un arrêt du 
conseil du roi de 1658 déclara « fourbans » les capitaines qui prétendaient ne pas 
dépendre du grand maître 26. Que la Grange à Brest, nécessaire pour n’importe 
quelle opération navale dans le futur, fût accordée en perpétuité au détenteur 
de la grande maîtrise par ce même édit et que certains droits d’amirauté fussent 

21 On parlait de lui donner la grande maîtrise depuis 1643 : Mémoires du maréchal d’Estrées, 
éd. cit., p. 188 ; BnF, fonds français n° 18 592 : « Demande de l’amirauté pour le duc de 
Vendôme en récompense du gouvernement de Bretagne », fol. 194.

22 C. de La Roncière, Histoire de la marine française, op. cit., p. 159, n. 3.
23 James B. Collins, Classes, Estates, and Order in Early Modern Brittany, Cambridge, Cambridge 

University Press, 1994, p. 201.
24 BnF, fonds français, n° 17 329, 1657, « Arrêt du conseil d’état portant défense à tous de 

prendre congés que du grand-maître », 1657, fol. 136 ; ibid., 1659, Arrêt qui accorde le droit 
de guet à Vendôme, fol. 141 ; ibid., Extrait des registres du conseil d’État tenant que tous les 
prétendants des droits d’amirautés devront se présenter devant Vendôme pour la vérification 
d’icelles, fol. 376.

25 É.-R. Du Crest de Villeneuve, « Essai historique sur la défense des privilèges de la Bretagne 
en matière d’amirauté », art. cit., p. 309.

26 Prosper Levot, « La Marine française et le port de Brest sous Richelieu et Mazarin », Bulletin 
de la Société académique de Brest, t. 1, 1861, p. 23.
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réservés à son héritier, Beaufort, tout cela représentait une avancée de l’autorité 
directe du grand maître sur les gouverneurs en Bretagne 27.

La nomination de Vendôme comme grand maître et l’appui fiscal et militaire 
qu’il a reçu étaient tout à fait conformes à une stratégie politico-militaire bien 
établie dans l’histoire maritime de la France : il n’y avait aucune contradiction 
entre l’indépendance fiscale et judiciaire de l’amiral et les intérêts militaires du 
roi. En cas de nécessité militaire, la monarchie accordait toujours des droits 
aux amiraux pour renforcer leur autorité pratique qui, autrement, serait restée 
indirecte ou, pire, ignorée. Dans les années 1580, l’organisation, pour gagner 
les Açores, de la plus grande flotte que la France ait jamais eue avant le règne de 
Louis XIV, correspondait à une série d’édits sur la Marine, notamment ceux de 
1584 28. Ces derniers accordaient de nombreux pouvoirs et droits au favori du roi 
Henri III, le nouvel Amiral de France, Anne de Joyeuse. Par suite de la résistance 
assidue des états de Bretagne et des autres prétendants, il fallut non seulement 
affirmer une autorité navale par les édits mais aussi en garantir le respect ; il 
fallut encore s’assurer que l’Amiral continue à défendre ses prérogatives et le 
récompenser pour ses efforts. 29

À chaque fois que la monarchie avait besoin des forces navales on trouve 
dans la législation des dons de nouveaux droits ou la confirmation de ceux 
existants. Voulant toucher autant de droits qu’il pourrait, l’Amiral faisait tout 
pour que son autorité soit reconnue dans les ports. Ce fut le cas en 1621, 
lorsque Louis XIII donna à l’amiral du Levant, Charles, duc de Guise, le 
commandement des forces navales contre La Rochelle, avec des lettres patentes 
lui garantissant des privilèges. 30 Plus tard, en 1625, l’Amiral de France, Henri II 
de Montmorency, qui commandait l’escadre contre la ville, reçut de semblables 
libéralités 31. Parallèlement, la création de la nouvelle charge de grand maître de 
la navigation en faveur de Richelieu en 1626 ne fut qu’un effort, encore plus 
résolu, en ajoutant de facto une autorité maritime aux pouvoirs que lui accordait 
de jure son titre. Que ce soit à cette date alors que les Anglais menaçaient les 
côtes françaises ou en 1651, le maintien d’une force navale explique la nécessité 
de protéger et de renforcer l’autorité et les revenus du titulaire de la charge de 
la grande maîtrise.

27 La situation ressemble à celle de 1584 lors des négociations entre le gouverneur de la 
province, le duc de Mercœur, et l’Amiral de France, le duc de Joyeuse, à qui le roi voulait 
réserver les droits qui touchaient surtout à la préparation des flottes de guerre, parmi 
lesquelles le contrôle de « la grange à Brest » : BnF, fonds Dupuy, n° 464, fol. 5-7.

28 Étienne Taillemite, La France et la mer au siècle des grandes découvertes, Paris, Tallandier, 
1993, p. 55-68 : « Les Ordonnances de marine au xvie siècle ».

29 A. James, Navy and Government in Early Modern France, op. cit., p. 34-38.
30 BnF, fonds français, n° 23 150, p. 125-126.
31 ANF, P 2 675, fol. 77.
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Comme Richelieu, Vendôme n’était pas uniquement motivé par le profit. 
Étant un prince légitimé, il cherchait à acquérir de l’honneur et à développer 
une réputation militaire digne d’un grand noble dit « d’épée », comportement 
caractéristique de l’époque 32. La consolidation de ses droits d’amirauté lui 
permettait d’acquérir une autorité locale et constituait une opportunité de bien 
servir son roi. En bon commandant des flottes royales, il fît de la grande maîtrise 
une charge militaire convoitée comme celles dans l’armée de terre. Elle devenait 
plus respectée, plus rentable, et constituait un patrimoine beaucoup plus valable 
pour son fils et pour la maison de Vendôme.

La stratégie de Vendôme était identique à celle de Richelieu. L’autorité du 
cardinal sur la Marine n’avait pas été garantie par l’édit d’octobre 1626 qui 
lui accordait cependant la grande maîtrise. Il se devait de la gérer avec soin 
jusqu’à sa mort. En 1636, quand la guerre navale contre l’Espagne éclata, 
il put recommander les chefs d’escadre, mais ce fut le Roi qui les nomma. 
Par exemple, pour commander les flottes en Méditerranée, Richelieu avait 
suggéré un capitaine qui avait servi au siège de La Rochelle de 1628 33. Malgré 
cette recommandation de la part de son ministre, le roi choisit le comte 
d’Harcourt. Cette décision eut des effets néfastes. Il a été souvent remarqué 
que la hiérarchie navale française durant la guerre de Trente Ans manquait 
de coordination. Le favori de Richelieu, l’archevêque de Bordeaux, Henri de 
Sourdis, commandant l’escadre de Guyenne, attirait l’hostilité des autres. Il 
est évident que Richelieu n’exerça qu’une autorité indirecte sur la direction 
des flottes. Pour éviter ces désordres, il voulait faire de la grande maîtrise une 
autorité militaire qu’il pourrait monopoliser. Dans cette stratégie dynastique et 
militaire, Richelieu utilisa ses neveux. François de Vignerot du Pont-Courlay 
devint ainsi général des galères, mais il pensait surtout à Maillé-Brézé qui 
voulait être instruit dans les choses de la mer, et à qui il voulait fournir autant 
d’expérience sur mer que possible. Le résultat fut qu’en 1642 la direction des 
flottes du roi revint logiquement et immédiatement au grand maître de la 
navigation lui-même. Ce fut pareil pour Vendôme qui voulait renforcer la 
valeur de son office contre ses rivaux. En demandant ses droits mais, surtout, 
en servant lui-même sur les flottes, il tenta de passer à son fils un office digne 
d’un grand noble militaire 34.

32 David Parrott, Richelieu’s Army: War, Government and Society in France, 1624‑1642, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2001, p. 467.

33 Lettres, instructions diplomatiques et papiers d’État du cardinal de Richelieu, recueillis par 
Denis Louis Martial Avenel, Paris, Imprimerie impériale, t. V, 1863, p. 432-435.

34 Même si ce dernier n’avait pas confiance dans les talents militaires de son père : C. de 
La Roncière, Histoire de la marine française, op. cit., p. 346.
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La création de la charge de grand maître de la navigation et son exercice par 
Richelieu a doté la France d’un très bon héritage. Mais l’importance de cet 
héritage ne réside ni dans les bases administratives et institutionnelles qu’il a 
fondées ni dans l’ébauche d’un soi-disant programme absolutiste. En touchant 
autant de droits d’amirauté que possible, il donna à la nouvelle charge une 
influence et une assise locale, ce que la législation n’aurait jamais pu faire à 
elle seule. Cette charge, même si formellement il ne touchait pas de gages, 
était devenue rentable et puissante sous la main de Richelieu. Surtout, elle 
était devenue viable lorsqu’il l’avait dotée d’une autorité militaire directe. Son 
neveu, le duc de Maillé-Brézé, hérita en 1643 d’une charge militaire tout à 
fait différente de ce qu’elle était lors de sa création en 1626. Avec une autorité 
militaire incontestable, elle ressemblait plus à la charge ancienne – et respectée 
parmi la noblesse provençale – du général des galères qu’à celle d’un ministre 
ou secrétaire d’État moderne. Pour les nobles de l’époque, la meilleure façon 
de servir leurs propres intérêts et les intérêts dynastiques de leur famille était de 
bien servir leur roi en guerre tout en étant titulaire d’une charge prestigieuse. 
Louis XIV avait besoin de tels serviteurs sur mer.

Il est à noter une évolution du métier du marin – et de celui d’officier –, qui 
devint de plus en plus militarisé, comme nous le dit Michel Vergé-Fransceschi. 
Il y eut aussi une évolution importante entre les années 1626 à 1669 dans 
la perception du service naval parmi la haute noblesse. Certes, les nobles du 
xvie siècle convoitaient eux aussi l’Amirauté de France, un des « grands offices » 
rentables, mais, avec la nouvelle charge de grand maître de la navigation, ils 
s’intéressèrent à l’autorité navale, sachant que la meilleure façon d’en profiter 
était de l’exercer en tant que guerrier. Voilà le vrai héritage de Richelieu. Le 
service politique et militaire de Maillé-Brézé et de Beaufort en est la preuve 35. 
Henri II, duc de Guise, qui dirigea les flottes françaises à Naples en 1647 et 
1653, suivit son père sur mer. Avec l’intérêt porté par le grand Condé et par 
César de Vendôme à la grande maîtrise, on peut dire que la noblesse française 
commençait à accepter que le service naval, même du Ponant, soit honorable, 
et qu’il ne soit plus l’apanage des Provençaux ou des chevaliers de Malte. 
Malgré l’importance continue des protestants et des « gros mariniers vaillans 
nourris dans l’eau de la mer et la bouteille » que Richelieu déclara préférer 
« aux chevaliers frisés » 36, il n’y aurait pas eu de grand futur maritime français 
sans l’appui de la noblesse. Au cours de la période 1626-1669, à une époque 
sans Amiral de France, la France ne tenta pas de dépasser les bornes féodales de 

35 Beaufort prenait au sérieux ses responsabilités pour le bien de la Marine, dès 1650. 
J.-P. Desprat, Les Bâtards d’Henri IV, op. cit., p. 370 et 416-417.

36 BnF, nouvelles acquisitions françaises, n° 5 131, fol. 101.
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l’amirauté. Au contraire, avec l’indépendance fiscale et administrative de cette 
nouvelle charge de plus en plus « militaire » de grand maître, Richelieu tenta de 
doter la France d’un vrai Amiral, on pourrait dire même d’un émir de la mer, 
dans le sens original de « seigneur ».
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